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Caccia pris au collet 
Presw Canadienne 

OTTAWA 

U n vote sans cravate a-t-il autant de valeur qu'un vote avec 
cravate ? C'était le noeud de la question, hier, à la Chambre 

des communes. 
Le depute liberal Charles Caccia avait eu l'audace de voter sur 

une mesure législative alors qu'il portait un simple col roule. 
Le whip du Parti conservateur, Scott Fennell, guère impres­

sionne, décréta que l'absence du petit bout d'étoffe faisait toute 
la différence et que le vote de M. Caccia ne pouvait être accepté. 

Le leader des libéraux en Chambre, Herb Gray, souligna pour 
sa part que le député Caccia lui paraissait très convenablement 
velu cl fil remarquer que certains députés conservateurs avaient 
aussi vote sans noeud de cravate, faisant allusion aux femmes 
députées. 

M. Fennell rétorqua qu'il ne ferait pas d'autre difficulté si M. 
Gray acceptait de porter... une robe. 

Le vice-président de la Chambre, Marcel Danis, auquel ses 
fonctions imposent le port d'une longue robe noire et d'un col 
blanc, mais pas d'une cravate, dénoua l'impasse et statua que le 
vote du depute Caccia était valide. 

Mais il prit soin de souligner que la tradition parlementaire 
exige un «vêtement conservateur et contemporain» et que 
pours les hommes, cela signifie porter la cravate. 

Il y a plusieurs années, Pierre Trudeau s'était déjà fait rabrouer 
par le premier ministre |ohn Diefenbaker pour avoir porte une 
lavallière en Chambre. 

UN NOUVEAU COMMISSAIRE À LA GRC 
• M. Norman Inkster, qui sert 
depuis 30 ans au sein de la 
Gendarmerie royale du Cana­
da, où il est entre a l'âge de 18 
ans, prendra à l'automne la 
succession de Robert Sim-
monds en tant que commissai­
re de ce corps de police. La no­
mination de M. Inkster, qui as­
sumera ses nouvelles fonctions 
le 1er septembre, a été annon­
cée par un communiqué signé 
du premier ministre Mulro-
ney. Originaire de Winnipeg, 
M. Inkster, qui parle couram­
ment les deux langues officiel­
les, est actuellement commis­
saire adjoint aux operations 
criminelles. À ce titre, il a la 
responsabilité de la lutte con­
tre la drogue, le crime com­
mercial et le crime organisé. 
Sa connaissance des deux lan­
gues l'aidera sans doute à ré­
soudre la dispute qui sévit de­
puis longtemps au sein de la 
GRC à propos du recrutement 
d'agents francophones. M. 
Simmonds, qui ne parle qu'an­
glais, a souvent été critiqué 
pour ne pas encourager suffi­
samment le bilinguisme au 

sein de la police fédérale. Norman Inkster LASERPHOTOPC 

CONTRAT SANS APPEL D'OFFRES 
• L'Office de protection du consommateur a accordé en novem­
bre dernier sans appel d'offres un contrat de $30 000 à une fir­
me de comptables agréés dont les membres ont fourni plus de 
$10 000 à la caisse électorale du Parti libéral, a dénoncé hier 
l'opposition pequiste. Lors de l'étude en commission parlemen­
taire des engagements financiers de l'Office, le député pequiste 
de Shefford Roger Parés s'est demandé si une telle pratique était 
« acceptable ». Le ministre de la Justice Herbert Marx, responsa­
ble de l'Office de protection des consommateurs, a soutenu que 
la question était « insultante » car, soutient-il, il n'y a aucun 
rapport entre l'octroi de ce contrat et d'éventuelles contribu­
tions a la caisse électorale du Parti libéral. La firme récipiendai­
re du contrat est la firme Caron, Bélanger et Associés, de Mont­
real. 

MME ASSIM0P0UL0S CHEZ L. BOUCHARD 
• La vice-presidente du Parti 
québécois, Mme Nadia Assi-
mopoulos, accompagnée du 
depute de Saint-)acques, An­
dre Boulerice, ont été reçus à 
diner, hier soir à Paris, par 
l'ambassadeur du Canada, M. 
Lucien Bouchard. Les deux re­
présentants du PQ, en mission 
officielle en France, étaient 
accompagnés pour cette recep­
tion officielle par des mem­
bres du Parti socialiste fran­
çais qui tiendra son congrès 
national en fin de semaine à 
Lille. A la permanence du PQ, 
à Montreal, le directeur-géné­
ral Alain Marcoux a confirmé 
que Mme Assimopoulos avait 
demandé et obtenu, avant son 
départ, des rendez-vous avec 
le délégué général à Paris, M. 
|ean-Louis Roy, et l'ambassa­
deur du Canada. Le contenu 
des discussions qui se déroule­
ront au cours de ces rencon­
tres n'est pas connu officielle­
ment, a-t-on précisé à Ottawa et à Paris. Cela n'a cependant pas 
empêché un porte-parole de la permanence du PQ de rappeler 
que Mme Assimopoulos, en plus d'être vice-présidente du parti, 
était aussi présidente de son comité des relations internationa­
les. 

UNE «IMPRUDENCE» 
• Lcministre des Approvisonnements et Services, Gilles Roche-
leau, a admis hier en Chambre que le secrétaire général du Parti 
libéral. Yves Letellier, avait commis une « imprudence » en fai­
sant étalage de ses allégeances libérales lorsqu'il a offert ses ser­
vices aux villes de Gatineau et Aylmer. « Il a inscrit à l'intérieur 
de son offre de services qu'il était secrétaire du PLQ. je l'ai men­
tionné et je le prétends encore qu'il n'avait pas d'affaire à inscri­
re cela parce que tout le monde dans l'Outaouais sait qu'il est 
secrétaire du PLQ. Si M. Letellier a commis cette imprudence, 
c'est son imprudence à lui » d'affirmer le ministre aux questions 
de l'opposition officielle. Ceci dit, le ministre considère que le 
Parti québécois a tort de faire « tout un plat » avec cette histoire 
puisque jamais il n'a fait affaire, en tant que ministre, avec le 
secrétaire du parti libéral. « M. Letellier a même perdu des con­
trats depuis le 2 décembre 1985 » a d'ailleurs soutenu M. Roche-
leau. M. Letellier a démissionné depuis de son poste de secrétai­
re. Le journal Le Droit révélait la semaine dernière que M. Le­
tellier a fait parvenir une lettre à ces deux municipalités pour 
offrir ses services d'avocat. Il y mentionnait que son poste au 
sein du parti libéral lui permettait d'avoir accès à des ministres 
et de faire progresser les dossiers. 

Nadia Assimopoulos 

C'était il y a deux ans, lors du «Sommet irlandais». 

La visite de Reagan ne 
durera que 24 heures 
Mulroney aura des propos « directs » 
M A U R I C E J A H N A R D 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L a troisième rencontre Mulro-
ney-Reagan ne passera pas a 

l'histoire comme leur plus long 
téte-a-léte. Le président Reagan 
sera en fait dans la capitale cana­
dienne dimanche et lundi pro­
chain pour un séjour qui durera 
en tout 24 heures et trente minu­
tes. 

Le dirigeant américain arrivera 
a 15 h 30 dimanche pour repartir 
le lendemain à 1b heures. 

Le fait marquant de la visite 
présidentielle sera le discours que 
prononcera Ronald Reagan, lun­
di, devant la Chambre des com­
munes et le Sénat réunis. 

Personne ne s'attend ici à de 
grandes declarations fracassantes 
de la part du dirigeant de la Mai­
son-Blanche. Celui-ci devrait 
aborder quelques grands themes 
internationaux comme le desar­
mement, les relations Lst-Ouest 
et la nécessité de resserrer les 
liens entre les alliés de l'OTAN 
en matière de defense. 

Toutefois, sur le plan bilateral, 
Ronald Reagan a une côte à re­
monter. Les représentants cana­
diens estiment que le president 
n'aura pas le choix et qu'il devra 
tenter de convaincre le public ca­
nadien qu'il est sincère dans les 
dossiers des pluies acides et du li­
bre-échange. 

lusqu'ici le premier ministre 
Mulroney s'est montre conciliant 
envers son « copain Ron ». Ce 
n'est que tout dernièrement que 
Brian Mulroney a commencé de 
changer de ton envers la Maison-
Blanche. 

Le vice-président George Bush, 
lors de sa récente visite a Ottawa, 
s'est fait « parler dans les oreil­
les» par M. Mulroney, pour em­
ployer l'expression même utilisée 
par l'Américain. 

Hier, un porte-parole de l'am­
bassade canadienne à Washing­
ton a declare que le premier mi­
nistre sera plutôt direct dans ses 
entretiens avec Reagan. 

Ottawa estime que l'adminis­
tration américaine n'a pas tenu 
ses promesses en matière d'envi­
ronnement et de commerce. Dans 
ce dernier dossier, les exporta­
tions canadiennes se bloquent au 
protectionnisme de nos voisins 
du sud. Le bois d'oeuvre et les 
bardeaux de cèdre ont ele frappes 
de tarifs imposants et d'autres 
produits comme l'acier, la potasse 
et l'uranium sont menaces de 
l'être. 

Un sondage realise l'an dernier 
a mon'ré que les Canadiens ju­
gent le comportement d'Ottawa 
trop amical vis-à-vis les États-
Unis en matière de commerce. La 
firme Décima qui a effectué l'en­
quête révélait: « Ces données 
constituent une sérieuse mise en 
garde pour le gouvernement ca­
nadien ». 

Le sondage a montre que seule­
ment 13 p. cent des Canadiens 

veulent une relation d'amis très 
proches avec les Américains. La 
plus grande proportion. 46 p. 
cent des 2 000 répondants, disent 
vouloir une relation « d'affaires 
mais entre bons voisins ». 

L'enquête a etc conduite a la 
demande du gouvernement fede­
ral au moment ou il amorçait ses 
négociations sur le libre-échange 
avec les États-Unis. 

Ces résultats expliquent pour­
quoi Brian Mulroney cherche a 
modifier son attitude envers Rea­
gan puisque l'ensemble de l'elec-
torat risque de désapprouver sa 
conduite s'il se montre trop con­
ciliant. 

D'ailleurs, une coalition for­
mée de 40 organismes sociaux 
manifestera sur la colline parle­
mentaire lors de la visite Reagan. 
Près de 5 000 personnes sont at­
tendues ici pour critiquer les poli­
tiques américaines sur l'environ­
nement, de même que la façon 
avec laquelle le gouvernement 
Mulroney mené les négociations 
sur le libre-échange. 

Broadbent a le vent dans les voiles 
Presse Canadienne 

TORONTO 

L e chef du Nouveau parti dé­
mocratique, Éd Broadbent, 

continue d'accroître son avance 
sur le premier ministre Brian 
Mulroney et le leader liberal |ohn 
Turner dans la perception cana­
dienne du meilleur choix comme 
premier ministre. 

Un sondage effectue à l'inten­
tion du Globe and Mail de Toron­
to que ce quotidien publie aujour­
d'hui conclut en outre que M. 
Broadbent est le seul leader dont 
la popularité soit plus grande que 
celle de son parti. MM. Mulroney 
et Turner sont tous deux en arriè­
re dans ce domaine, precise le 

sondage, effectue par la firme En-
vironics Research Group entre le 
8 et le 2b mars. 

Trente-trois p. cent des Cana­
diens pressentis se disent d'avis 
que M. Broadbent serait le meil­
leur premier ministre, tandis que 
22 p. cent choisissent M Turner 
et 17 p. cent seulement M. Mulro­
ney. Vingt-huit p. cent n'ont indi­
que de préférence pour aucun des 
trois leaders ou se sont declares 
indécis. 

Lors d'un sondage similaire ef­
fectue par Environics en octobre 
dernier. 26 p. cent des sujets 
avaient choisi M. Broadbent. 24 
p. cent M. Mulroney et 18 p. cent 
M. Turner. La proportion des in­
différents ou des indécis avait été 
de 32 p. cent. 

Pour un 
usage limité 
du numéro 
d'assurance 
sociale 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

U n comité parlementai­
re a recommandé au 

gouvernement de limiter 
l'usage du numéro d'assu­
rance sociale. 

Le Comité permanent de 
la justice et du Solliciteur 
general a dépose hier un 
rapport portant sur la Loi 
de l'accès a l'information et 
sur la Loi de la protection 
des renseignements person­
nels. 

L'enjeu était d'améliorer 
l'accès du public a l'infor­
mation gouvernementale, 
tout en renforçant les mesu­
res de protection des rensei­
gnements personnels, a de­
clare le president du comité. 
M. Blaine Thaeker. 

Le comité a notamment 
recommande au gouverne­
ment de limiter la collecte 
et l'utilisation des numéros 
d'assurance sociale à des 
usages autorises par une loi 
fédérale. 

Le système de numéros 
d'assurance sociale a été 
adopte en 1964 uniquement 
pour les regimes d'assuran­
ce-chômage et de retraite 

Des le debut cependant, 
l'utilisation des numéros a 
d'autres buts a prolifère. 

Actuellement, les Cana­
diens sont constamment 
pries de fournir leur numé­
ro d'assurance sociale pour 
toutes sortes de fins dans 
tous les secteurs de la socié­
té. 

Certains salons mortuai­
res ont besoin du numéro 
de la personne décédée 
pour obtenir un permis 
d'inhumation des autorites 
municipales, tandis que les 
visiteurs de certains edifices 
gouvernementaux sont te­
nus de produire leur numé­
ro. 

Les compagnies d'assu­
rance demandent régulière­
ment aux détenteurs de po­
lice de fournir leur numéro 
lorsqu'ils présentent une ré­
clamation. Il semble égale­
ment que certains services 
d'information financière 
utilisent le numéro d'assu­
rance sociale pour reunir 
des renseignements sur une 
personne, a indique le comi­
té dans son rapport de près 
de 150 pages. 

Le comité estime que ce 
numéro ne devrait pas être 
utilise a des fins qui n'ont 
pas etc autorisées par le Par­
lement canadien. Il faudrait 
plutôt mettre sur pied des 
systèmes individualisés 
d'identification pour repon­
dre à des besoins précis, a-t-
il ajouté. 

Johnson s'étonne du coût de la direction de 
l'information à la Délégation du Québec à Paris 
V W O N L A B I R G K 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

L e gouvernement du Quebec a 
autorisé des dépenses de 

$377 078 pour l'engagement con­
tractuel du journaliste Jacques 
Bouchard, comme directeur du 
service de l'information de la Dé­
légation générale du Québec, à 
Paris. M. Bouchard est en poste 
depuis le 13 octobre dernier, et 
son contrat expire le 13 octobre 
1988. 

Hier, en commission parlemen­
taire chargée d'étudier les enga­
gements financiers du ministère 
des Relations internationales 
pour l'année 1986, le chef de 
l'opposition, M. Pierre Marc 
lohnson, s'est dit étonné qu'il en 
coûte autant pour le directeur du 
service de l'information de la Dé­
légation générale du Québec à Pa­
ris. 

Selon le ministre des Relations 
internationales, M. Gil R e m il­
lard, outre bien sûr le salaire qui 
lui est versé et certaines primes, 
M. Bouchard devra présenter les 
pièces justificatives habituelle­
ment demandées en pareil cas. 

De plus, a expliqué le ministre, 
toutes ces dépenses respectent le 

Règlement sur les idemnites et les 
allocations versées aux fonction­
naires en poste a l'extérieur du 
Québec. 

« Il faut faire attention aux 
chiffres, a dit le ministre, et c'est 
bien dangereux de mentionner 
des chiffres qui comprennent à la 
fois et le salaire et les dépenses et 
frais de fonction ». 

Ce faisant, M. Rémillard recon-
nait qu'il n'est pas facile pour le 
gouvernement de recruter des 
Québécois pour servir à l'étran­
ger, voire même « recruter des 
gens compétents ». 

Pour chacune des deux années 
de son contrat, la rémunération 
de M. Bouchard a été fixée à 
$60 343. Y compris deux aug­
mentations de 3,5 p. cent et l'oc­
troi d'une prime de 7 p. cent par 
année, prime dite « avantages so­
ciaux ». 

Selon un dossier du Conseil du 
trésor dont La Presse a obtenu 
copie, l'employeur de M. Bou­
chard, le ministère des Relations 
internationales, est, outre son sa­
laire, autorisé à lui verser au plus 
$85 396 par année pour diverses 
allocations. Soit: 

• $14 000 par année pour com­
penser la différence du coût de la 
vie entre Montréal et Paris; 
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Jacques Bouchar 

• $13 050 par année comme pri­
me de fonction ou, en quelque 
sorte, prime d'éloignement; 
• $42 096 par année pour son lo­
gement dans la Capitale françai­
se; 
• $10 000 par année pour les frais 
de scolarité de ses enfants, s'il y a 
lieu bien sur; 

• et $1 250 par année pour le 
remboursement de frais médi­
caux. 

Par ailleurs, toujours selon le 
même dossier du Conseil du tré­
sor, il peut au plus en coûter 
$85 600 au ministère des Rela­
tions internationales pour rem­
bourser les frais de déménage­
ment Montreal-Paris-Montreal de 
M. Bouchard, ainsi que pour le 
remboursement de divers frais de 
représentation et autres coûts. 

Dans la synthèse des explica­
tions portées au dossier du 
Conseil du trésor, on relève que 
le ministère des Relations inter­
nationales croit opportun de pro­
céder a l'engagement d'un direc­
teur du service de l'information 
d'expérience à la Délégation gé­
nérale du Québec à Paris. 

Le fait est que M. Bouchard a 
exercé le métier de journaliste 
jusqu'en octobre dernier, durant 
27 ans, tant à la Presse Canadien­
ne qu'au journal La Presse où il 
fut successivement chroniqueur 
politique et éditorialiste. 

Évidemment, le ministère des 
Relations internationales a été 
autorisé à modifier à la hausse ou 
à la baisse l'engagement budgé­
taire de $377 078 en fonction du 
taux de change. 

•i 
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P a u l Desmarais 
president du conseil 
d administration 

R o g e r 0 . L a n d r y 
oresident éditeur 

M i c h e l R o y 
éditeur adjoint 

Claude Cravel Jean-Guy Dubuc 
directeur de I information «ditorialiite en chef 

Éditorial 

L'autre télévision 
R adio-Quebec va survivre.. Il y a encore peu de temps, 

pour diverses raisons e t de diverses façons, on la croyait 
moribonde. Il semble maintenant que ses plus grands 

malheurs soient derrière elle 

La Société d'Etat a eu du mal a s organiser: l'excès de per­
sonnel, les dépenses trop grandes pour justifier le produit, les 
conflits internes entre la direction e t le conseil d'administra­
tion une programmation déficiente e t une ambiguïté dans le 
mandat tout cela est peut-être du passe. Du moins, le ministre 
des Communications M. Richard French, semble classer tout 
cela au chapitre des erreurs de jeunesse. Les sociétés d'Etat 
sont toujours celles qui peuvent le mieux se faire pardonner 
ces espèces de fautes 

Victoire pour ses directeurs, mais aussi pour un certain nom-
Dre de ministres qui croyaient plus aux benefices d'une télévi­
sion educative e t culturelle que les • sages» du comité Cobeil. 

On se souvient qu une des très nombreuses recommanda­
tions du comité concernait la privatisation de ce t te chaîne 
dans un monde ou pullulent les sources d'information e t de 
culture M French a résiste et c est tant mieux 

Tant mieux si Radio-Quebec sait presenter une programma­
tion originale C est vrai que les Ouebecois prof i tent d'une im­
mense variété de chaînes de television, qui s'ajoutent a un 
nombre inouï de stations de radio (28 a Montreal, sauf erreur) 
e t à un nombre de journaux quotidiens supérieur a celui de 
New York ou de Chicago. Mais le Quebec a besoin, plus que 
quiconque, de s offrir ses propres moyens de communication 
S il ne les possède pas. par I intermédiaire de collaborations 
gouvernementales ou de regroupements de médias prives, il 
risque fort d ê t re envahi par le contexte culturel environnant 
(C est ce que devraient comprendre les adversaires de la con­
centration des médias.» 

Donc, programmation originale jusqua maintenant, Radio-
Quebec a fait de sérieux efforts dans ce domaine Plusieurs 
emissions ont mérite des prix, ce qui est preuve de leur qualité 
et de leur a t t ra i t populaire. Mais c est dans ce sens qu il faut 
continuer: la qualité et l'originalité de la programmation doi­
vent demeurer les deux piliers de la survie de Radio-Quebec. 
C est en leur nom que le gouvernement peut I aider; e t c est 
aussi en leur nom que la société québécoise est prête a la finan­
cer 

La politique publicitaire actuelle est très convenable, il faut 
augmenter le volume sans changer la formule. La publicité de 
prestige devrait pouvoir croître Quant a ia levée de fonos pu­
blics, elle n'est défendable que dans l hypothèse d'une pro­
grammation tel lement originale quaucune autre cha:ne ne 
peut la presenter. C'est ce qu a compris PB5 aux Etats-Unis, e t 
c est ce qui le fait vivre. On ne peut demander aux contribua-
oies de donner davantage a moins de répondre a une de leurs 
at tentes importantes 

Tant que Radio-Quebec repono aux attentes culturelles ou 
Quebec, elle mérite l appui du gouvernement er de la popula­
tion 

La nouvelle marque de confiance qu elle vient de recevoir 
devrait I encourager a faire plus surtout dans des domaines 
culturels qui lui demeurent pncore inconnus. A voir a surveil­
ler, a suivre 

J e a n - C u y DUBUC 

«Clasnest» à la Doré 
J usoua present, les Montréalais ont pu se demander en 

quoi l'élection de M. Jean Dore avait change leur ville; le 
reformateur se serait-il contente de marcher dans les tra­

ces de son prédécesseur? 

La reforme administrative annoncée par le comité executif 
montre maintenant que la nouvelle équipe a l'hôtel de ville ne 
perd pas son temps. En changeant les structures administrati­
ves de la Ville, elle cherche a donner aux citoyens plus pour leur 
argent. Elle cherche a comprendre les besoins des citoyens et a 
Y repondre avec efficacité: c'est une version locale de la fameu­
se «glasnest» que M. Gorbatchev veut insuffler a l appareil éta­
tique soviétique 

L administration de la Ville s étai t compliquée a I excès: les 
services s étaient multipliés au point ou le comité executif se 
perdait souvent dans les details et n'avait une vue d'ensemble 
qu a grande peine. La réforme consiste donc à centraliser les 
services pour faciliter les rapports entre les citoyens et l'admi­
nistration e t pour permett re au conseil executif de faire le lien 
entre la politique et la gestion 

Cette centralisation est essentielle pour permettre aux ci­
toyens de mieux connaître ce qui se passe dans leur ville e t 
pour obtenir plus rapidement les services dont ils ont besoin. 
L ouverture de 12 bureaux d'accueil e t de services ne serait pas 
d une grande utilité si l'on ne rationalisait pas en même temps 
les services municipaux. 

L aspect financier de la reforme est insignifiant pour l'ins­
tant: ses coûts seront vite compensés par des économies, mais 
les montants évoqués sont infimes comparés au budget de la 
Ville. Les avantages économiques pour la Ville se manifesteront 
autrement sous deux formes 

La rationalisation des services municipaux permettra au co­
mi té executif de mieux comprendre ce que la Ville fait pour les 
citoyens e t de mieux comprendre leurs besoins; bref, la Ville 
pourra faire du «marketing» e t concentrer ses ressources pour 
repondre au plus urgent. On ne pourra donc pas nécessaire­
ment traduire en dollars les bienfaits de ce renouveau adminis­
tratif . En utilisant de façon plus rationnelle les ressources exis­
tantes, la Ville pourra développer des services qui ont é t é de-
laisses jusqu'à présent e t que les citoyens voudraient voir 
développés davantage. La Ville devrait lentement pouvoir of­
frir de nouveaux services sans demander de nouveaux crédits. 

L'autre source d'économie viendra de l'effet que la réforme 
peut avoir sur le moral des fonctionnaires. Une administration 
davantage orientée vers les besoins des citoyens ne peut que 
stimuler les employés et les cadres qui perdent parfois de vue 
I importance de leur travail. À elle seule, la réorganisation peut 
ouvrir de nouveaux horizons à des fonctionnaires désabusés 
par la routine e t les encourager a prendre leur travail à coeur. 

z réforme n'est, bien sûr, qu un début . Seul l'avenir dira si le 
maire Doré saura bâtir sur cet esprit d'ouverture e t de transpa­
rence qu'il apporte à l'hôtel de ville. Mais c'est un début pro­
met teur . 

prétféffc WAGNIERE 

DTCiTS RESERVES 

T R I B U N E L I B R E 

Droit à la 
psychologie 

Le Barreau du Ouebcc .m 
n o m ait récemment que le-
couples en instance de divorce 
ou de séparation pourront dé­
sormais recourir aux service» 
d'avocats médiateurs «dûment 
formés» a cet effet. La Corpo 
ration professionnelle des pvy 
chologues du Québec est ire* 
heureuse «le cette initiative 
( . . . ) mais elle craint que les in­
formations parcellaires diffu 
sées CCS derniers jours au sujet 
du se rv ice de m e d i a t i o n 
n aient sente une certaine con 
fusion dans l'esprit du public 

I es membres du Barreau IU 
sont pas suis sno i r que fouie 
reparation el tout divorce com 
portent une dimension psycho 
logique loul aussi importante 
que la dimension legale. A 
preuve: la formation qu'ils ont 
reçue leur a ete dispensée a la 
fois par des psychologues el 
îles travailleurs sociaux. ( . . . ) 

Les spécialistes des problè­
mes familiaux et conjugaux 
(psychologues el travailleurs 
sociaux) offrent depuis plu­
sieurs années deja des services 
aux couples en difficulté, l e s 
services offerts par les psycho­
logues prennent la forme soit 
d'une thérapie pour améliorer 
la relation de couple ou. en 
matière de médiation, d'une 
résolution de conflit en c a s de 
separation ou de divorce. Ils vi­
sent a atténuer l'impact de la 
situation conflictuelle tant sur 
les conjoints que sur les en­
fants. 

Forte de cette expertise, la 
Corporation se réjouit du fait 
que le Barreau se dise «ouvert 
a la complémentar i té» . Elle 
souhaite qu'il soit possible de-
col laborer avec le Barreau a la 
mise sur pied d'équipes de me­
diation interdisciplinaires ana­
logues à celles qui existent deja 
aux États-Unis. Alors et alors 
seulement pourrons-nous pré­
tendre offrir au public des ser­
vices de médiation complets et 
adéquats. 

R e n é e L A V I C N E - S A B O U R I N 
Vice-présidente, de la Corporation 

des psychologues du Quebec 

L'éditorial 
a choqué 

M. lean-Guy Dubuc 

• Une fois de plus, en édito­
rial, vous répande/ votre fiel el 
votre mépris sur l'Université 
du Québec u Montréal. Vous 
balaye/ du revers de la main 
les revendications des chargés 
de cours en les accusant de 
tous les maux de l'Université et 
en ne leur accordant aucun 
credit quant a ses succès. Vous 
semble/ ne rien connaître du 
mi l i eu un ivers i t a i re et de 
l ' U Q A M en particulier, que 
vous vous appliquez a dénigrer 
(cf. votre commentaire de l'au­
tomne passé sur la grève étu­
diante). Pourtant vous souli­
g n e / très b ien la source 
majeure de presque tous les 
problèmes de l ' U Q A M : celle 
dernière touche 30 p. cent 
moins de subvention par étu­
diant / te que lu moyenne des 

u n i v e r s i t é s mieux «établies-. 
, i r ses sources de financement 

sont moins diversifiées, ht mai­
g r e cela l 'administration de 
l ' U Q A M réussit à boucler le 
budget avec un léger déficit. Ce 
qui prouve probablement que 
l'administration de l'Universi­
té defend mieux les intérêts du 
gouvernement dire M. Gobeil) 
que ceux de l'Université. Vous 
s e m b l e / , M. Dubuc, errer com­
m e bien d'autres et confondre 
l'Université et son administra 
non Les professeurs et les 
charges de cours ne sont p a s 
les e m p l o y e s , ni les étudiants 
les clients de l'Université. Ils 

sont l'Université. 
A n d r e G l C U E R E 

•tudiant en physique 
à l ' U Q A M 

Rendons a 
César... 
• Il y aura bientôt dix ans que 
le Canadien National et V I A 
Kail sont deux sociétés entière­
ment d is t inc tes l 'une de 
l'autre. Le CN transporte des 
marchandises. V I A kail trans­
porte des personnes. 

Il est donc regrettable que M 
Raymond Gervais. dans son re­
portage sur l'accident au pont 
Victoria, ait écrit que c'est le 
Canadien National qui «a éta­
bli une liaison par autobus en 
ire l'hôtel Reine Elizabeth et la 
gare île Saint-Lambert pour les 
voyageurs de V I A Rail». C'est 
bel el bien VIA Rail qui a 
transporté en autobus les voya­
geurs de ses trains entre la gare 
de Saint-Lambert et la gare 
Centrale (non pas le Reine Eli­
zabeth). 

La nuance peut sembler se­
condaire au public en général, 
mais nous, les employés de 
\ IA. aimerions que soit rendu 
a Cesar... Merci. 

V I A Rail Canada 
Daniel R O S S E E L 

Chronique 
mal reçue 
A Rcjcan Tremblay. 
• C'est avec beaucoup d'indi­
gnation que j'ai pris connais­
sance de la chronique de M. 
Rejean T r e m b l a y dans /../ 
Presse du 21 février. Son pro­
pos a de quoi choquer tous les 
Québécois et Québécoises qui 
dans leurs temps libres, s'occu­
pent à d'autres loisirs qu'au 
sport ! 

Est-il vraiment nécessaire 
d'afficher un tel mépris pour 
tout le monde du loisir en iro­
nisant largement sur le «ma­
cramé»? Comment peut-on se 
permettre un tel coup de balai 
sur toute la réalité du loisir au 
Québec... et du même coup, sur 
les milliers de bénévoles qui 
s'engagent activement dans 
leur milieu dans divers sec­
teurs du loisir? 

Dans le cas du Mouvement 
québécois des camps familiaux, 
il faudrait sans doute vous dire 
que le « macramé • c'est : 

— 500 familles ù l'oeuvre 
dans leur milieu pour ren­
dre les vacances accessibles 
aux familles à faibles reve­
nus; 

— 20 camps familiaux gè­
res bénévolement par les f.i 
milles afin que les coûts de 
meurent abordables pour 
tous : 
— 130000 heures de béné­
volat au sein des groupes et 
des camps familiaux, pour 
permettre à 2500 familles 
québécoises de profiter de 
vacances d'été ailleurs qu'à 
«balconvi l lc»! 
— un mouvement populai­
re qui vise l'accessibilité aux 
vacances pour tous car, en­
core aujourd'hui, plus de 
40* des Québécois et Québé­
coises ne prennent pas de 
vacances pour des raisons 
économiques. 
Quant à nous, au même titre 

que les fédérations sportives, 
nous clamons très haut notre 
désarroi devant les coupures de 
subvention annoncées par le 
MLCP pour l'année a venir... 
Mais aussi pour celles faites les 
dernières années. La situation 
est alarmante et le développe­
ment du loisir sérieusement 
compromis. Les tarifications 
augmentent, l'accessibilité est 
réduite... les loisirs et les va­
cances seront-ils un luxe et un 
privilege pour les mieux nantis 
de notre société? 

Voila, quant à nous, l'urgen 
ce dont il faut aussi parler. 

Diane L A B E R C E 
Coordonnatriee 

Mouvement québécois 
des camps familiaux 

L économie de 
la culture 
A jean-Paul Desbiens. 
• L'État doit être un mécène 
culturel. C'est une idée que 
j'accepte mais votre affirma­
tion selon laquelle on doit ren­
dre le produit culturel accessi­
ble me semble plus discutable. 
On doit plutôt préconiser de 
rendre le public accessible aux 
prestations culturelles. 

On subventionne l'édition 
d'oeuvres littéraires diverses 
en même temps qu'on coupe 
les fonds des bibliothèques. On 
subventionne la production de 
pièces de théâtre, mais on cou­
pe les fonds des activités para­
scolaires et des services d'ani­
mation culturelle. 

Une solution moderne con­
sisterait à augmenter les bud­
gets des organismes favorisant 
la sensibilisation culturelle. 
Les subvent ions devra ien t 
aller, par exemple, aux biblio­
thèques plutôt qu'aux éditeurs, 
aux services d'animation cultu­
relle des écoles ou à des orga­
nismes communautaires plutôt 
qu'aux institutions «(culturel­
les». 

On atteindrait ainsi deux ob­
jectifs: I ) une plus grande sen­
sibilisation et 2) l'excellence 
dans la production. 

Daniel-Luc COUSINEAU 
Montréal 

Le français 
en santé 
• En réponse à Gérald LeBlanc 
(son article du 4 mars), je vou­
drais l'assurer du fait que, se­
lon une vision autre que la 
sienne, la «révolution françai­
se» se porte fort bien à Mont­

rea l , et ce la , en dépi t du 
«jouai» (savoureux) de M. Co-
codakis et de l'anglais que l'on 
retrouve dans certains secteurs 
de Montreal — faits qui sem­
blent irriter terriblement M. 
LeBlanc 

Comme le sait M. LeBlanc, il 
est possible de vivre à 95 p 
cent en français a Montreal, 
même si l'on peut y trouver des 
exemples contraires et (trop) 
choquants poui certains 

le ne me sens pas menace lin* 
guistiquement a Montréal. Au 
contraire! I t . il me semble que 
c'est le cas pour le grand nom­
bre le me demande donc si M. 
LeBlanc a raison de monter en 
épingle le cas de chaque pion 
peur, de chaque serveur ou en 
core de chaque putain qui ne 
lui parle qu'en anglais. 

le ne veux pas ridiculiser des 
gens dont l'oeuvre dans ce do­
maine est valable, mais je vou­
drais suggérer que, par mo­
ments, ils semblent exagérer 
leur francopholie exacerbée. 

Paul M I C H A U D 
St-Lambert 

Préséance 
au public 
• C'est de plus en plus evident, 
comme le souligne |.-G. Du­
buc. que ta justice ne consiste 
pas a trailer loui le monde de 
la même façon (Oui au prive. 
14.03.87». dans notre système 
scolaire. 

Mais le respect qu'il invoque 
des personnes ne me semble 
pas justifier la promotion de 
l'école privée. 

C'est le système public qui 
doit offrir une pluralité parce 
qu'il n'exclut personne en rela­
tion avec leur incapacité de 
payer pour des services diffé­
rents (non nécessairement 
meilleurs). 

La pluralité des options en 
education ce n'est pas le défi de 
l'école privée, mais du système 
public. 

Ce n'est pas l'école privée 
qui doit être accessible (à un 
certain nombre), mais l'école 
publique... une accessibilité en 
fonction de «projets éducatifs» 
qui répondent à des besoins 
différents. 

Une accessibilité à des pro­
jets réalistes, dans le contexte 
de la recherche de l'excellence 
et d'une remise en question des 
structures sclérosées et des atti­
tudes corporatistes. 

Le respect des étudiants c'est 
l'accessibilité dans un contexte 
de disponibilité et de compe­
tence. 

C l a u d e P E L L E T I E R 
Saint-Laurent 

S.V.P. 
• L e s l e t t r e s d e s t i n é e s a c e t t e 
r u b r i q u e d o i v e n t I n c l u r e s i g n a ­
t u r e , n o m c o m p l e t , a d r e s s e e t 
n u m é r o d e t é l é p h o n e . La Presse 
n e s ' e n g a g e p a s à t o u t e s l e s p u ­
b l i e r e t s e r e s e r v e l e d r o i t d e les 
a b r é g e r . L e s a d r e s s e r c o m m e 
s u i t : T r i b u n e l i b r e , La Presse, 7 
r u e S a i n t - J a c q u e s . M o n t r é a l ! 
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Jean-Paul Desbiens 

Autochtones et réfugiés 
E ntre guerre cl frontière, la pa­

renté est vieille: elle remonte 
à nos Premiers Parents. La premiè­
re frontière, c'est la peau. D'où la 
guerre des sexes, déclarée bien 
avant le féminisme. «Toute l'épo­
pée de l'histoire humaine, de l'Oc­
cident a l'Orient, des temps an­
ciens aux temps modernes, a été 
constamment dirigée par le désir 
de l'homme de changer de peau et 
par les efforts qui commandent 
toutes ses tentatives pour cacher la 
nudité de sa détresse sous des vête­
ments de toute sorte. ( . . . ) L'homme 
est essentiellement cet être nu qui 
parvint a protéger sa nudité origi­
naire grâce aux ressources de l'ou­
tillage, a la puissance de la flamme 
et aux vertus de la science politi­
que qui assure la vie en com­
mun.»'" 

La plus antique des guerres op­
posa deux frères: Cain et Abel. 
Qu'est-ce qu'un frère, après tout, 
sinon le premier homme avec qui 
l'on se bat? Caill était laboureur et 
Abel était berger. «Le laboureur est 
un plus se\ere gardien de la fron­
tière que le berger meneur de trou­
peau. Celui-ci est généreux, il a sur 
la terre un plus large espace ou 
porter ses pas. Ce sont moins des 
frontières que des directinna qu'il 
connaît.y"' Abraham disait a 
Loth : «Qu'il n'y ail point de con­
testations entre toi et moi. ( . . . ) Si tu 
vas a gauche, j'irai à droite, ci si lu 
\as a droite, j'irai à gauche.» 

Au temps mythique d'Abraham, 
la planète était large. La guerre 
avait quand même eu lieu; mais en­
fin, il y avait de Tarse. Aujour­
d'hui, il n'y a plusd'arse. Fn vérité, 
l'espace ne manque pas. Le problè­
me, c'est que l'espace est occupe 
par les idéologies et la nostalgie. 
Les autochtones, par exemple, veu­
lent retourner au temps d'avant 
lacques Cartier, mais continuer de 
pécher la truite a la dynamite, et 
tuer les orignaux à la carabine. 

Qu'il s'agisse des réfugies ou des 
autochtones, il faut se douter que 
les problèmes bien reels qu'ils po­
sent à la conscience de tous se dé­
placent derrière des écrans politi­
ques et idéologiques: «premiers oc­
cupants», «impérialisme», «capita­
lisme», «multinationales», «racis­
me», «pluralisme», «colonialisme». 
C'est a travers ces écrans qu'il faut 
essayer d'apercevoir la réalité des 
problèmes qui sont agités devant 
nous, jour après jour. 

Pouvez-VOUS bien me dire, saga-
ce lecteur, sur quoi vous fondez les 
treize ou dix-sept opinions que l'on 
vous somme d'émettre hebdoma­
dairement? Pour s'y retrouver un 
peu, il n'y a que deux ressources. 

La premiere ressource, c'est de 
résoudre dans son expérience per­
sonnelle. Par exemple: vous êtes 
pour le pluralisme tous azimuts, je 

suppose, puisque vous êtes de gau­
che, moderne, urbain. Saviez-vous 
que Sartre, qui est quand même 
une caution, n'est-ce pas, écrivait 
ceci : «Le pluralisme est un concept 
de droite et une notion fasciste.» 
Ou encore: vous n'êtes certaine­
ment pas raciste, j'imagine. Bien' 
Voici que votre fille veut épouser 
un Monomolapais ou un Monla-
gnais. Ou encore: un handicape 
profond, ou un mécanicien. Et 
vous êtes sous-miuistre. directeur 
de banque ou sociologue, lout va 
se dérouler dans la plus parfaite 
harmonie, puisque vous n'êtes pas 
raciste et que vous êtes pluraliste. 

Les autochtones étaient ici avant 
nous. Mais eux-mêmes, d'où ve­
naient-ils? |e l'ignore, mais je sais 
qu'ils venaient de quelque part. 
Certes, il y avait de la plate en mas­
se. Il y en a encore. Le problème, 
c'est de determiner des frontières 
cl des pouvoirs. On ne peut tou­
jours bien pas leur resliluer Mont­
real ou Cap-Rouge. Personnelle­
ment, je men fous, mais je ne suis 
pas le Premier ministre des Hauts 
ei des Bas-Canada, le ne suis ni 
chasseur ni pécheur non plus. |e 
me contente des sardines. Mais les 
sardines elles-mêmes sont causes 
de chicane, quand ce n'est pas la 
morue. 

La seconde ressource pour 
s'orienter dans la brume de ces 
énormes problèmes, he bien! c'est 

la fo i . Riez, trépignez, arrêtez de 
lire à ce mot même, vous n'y cou­
perez pas. En ce qui concerne les 
réfugiés, par exemple, les évéques 
canadiens écrivaient récemment 
qu'il y avait eu des abus de la part 
de certains faux revendicateurs. Ils 
considèrent cependant que la mise 
en place d'un processus bureaucra­
tique qui pénalise tous les réfugiés 
demandant asile au pays ne consti­
tue pas une solution. Cela ne dit 
pas qu'elle serait la bonne solu­
tion. Les frontières étant ce qu'el­
les sont, et les centaines de lois que 
nous avons sécrétées depuis si 
longtemps font qu'on ne peut ré­
soudre ces problèmes par des slo­
gans, peu importe qu'ils soient 
hurles a gauche ou a droite. 

L'avenir, de toute façon, est au 
métissage. La race blanche sciant 
stérilisée elle-même n'a plus ni la 
volonté ni les moyens d'endiguer 
la marée des noirs, des jaunes, des 
cuivres. 

La Bible n'a d'ailleurs jamais 
precise de quelle race, couleur, ou 
religion étaient Adam et Eve. Tou­
chant la religion, cependant, la Bi-
ble révèle qu'ils étaient «sembla­
bles a Dieu» dans leur nudité. Dieu 
esl le plus nu des nus. 

11) IINII» B r u n . l,i mutilehumaine, ed t l u B e l -
i m i . I ' ) K 7 
I 2 I lunger, / e mur iiu temps. M I T » - Galli­
mard. I98I 

Francine M ont petit 

eullahoralinn spécial* 

Le racisme quotidien 
L 'autobus 80 qui parcourt l'ave­

nue du Parc, transporte cha­
que jour la société des nations. 
L'autre midi, il y avait a son bord 
une vieille dame grecque, la tele 
enroulée d'un carre de soie noire 
pique de multiples épingles. A son 
sourire et au regard qu'elle jetait 
sur son voisin de 5 ans, j'en ai con­
clu, peut-être un peu rapidement, 
qu'elle venait des Iles, là ou les 
femmes s'ouvrent c o m m e des 
fleurs. Plus loin, accroche a un siè­
ge, un Chinois saris sourire. Cela 
arrive. I l puis, une Indienne que 
j'ai imaginée, je ne sais trop pour­
quoi, celebrant la feie de Holi au 
coeur du Râjasthan. Tout pres. un 
Portugais... du moins je l'ai cru. 
Avec ce regard grave, ce costume 
un peu severe et ce profil de pay­
san, il me rappelait les gens du 
Minho. fiers cl obstinés. Enfin, 
tout au fond du bus, il y avait une 
Haïtienne ou était-ce une Martini­
quaise? Difficile a dire, en tout cas 
pour moi. A force d'images, je me 
suis attendrie, le temps d'un cir­
cuit, sur ce Montreal qui devient 
de plus en plus multicultural et je 
me suis vantée tout au fond de 
moi-même de pouvoir accueillir 
tout ce beau monde comme un ca­
deau susceptible d'enrichir ma vie 
et, pourquoi pas. d'en changer 
linéique peu la coloration. Du sen 
limenlalisme ponctuel, bien loin 
de la vraie vie. 

l'ai une voisine, peu aimable de 
nature ci dont le balcon arrière 

donne sur le mien. Chaque diman­
che soir, elle sort ses gros sacs verts 
et les jette dans la ruelle du haut de 
son troisième étage. Ils éclatent des 
qu'ils louchent le sol et je lui en 
veux chaque fois de ce gesie incon­
sidéré. En cela, je suis sûre d'avoir 
raison, le civisme étant, chacun le 
sait, une foule de petites choses. 
Seulement voilà, ma voisine n'est 
pas d'ici et a ce litre, il m'arrive 
quand je n'ai pas la tete froide, de 
lui en vouloir doublement. 

l'ai une amie qui s'appelle Ali 
cia f i le vient a la maison et me 
parle de sa vie besogneuse, de ses 
enfants... trilingues, s.v.p.! — de 
l'éducation qu'elle leur donne, des 
ambitions qu'elle couve pour eux 
et des efforts qu'elle met a leur of­
frir le mieux et le meilleur en tout 
Avec elle, je me sens en totale com­
plicité. Elle m'amène a bénir le ciel 
de nous l'avoir prêtée! En elle, je 
détecte des valeurs que je chéris, je 
noie des attitudes plaisantes, un 
respect «infini» pour ses sembla­
bles, sans compter que sa philoso­
phie de la vie est pour moi pleine 
d'enseignement. L'autre jour ce­
pendant, elle m'a dit: « le prie le 
ciel pour que ma fille n'epouse ja­
mais un Portugais. C'est bien con­
nu, ils battent tous leur femme!» El 
voila* 

Chacun porte en soi la peur de 
l'autre. A se demander si le racis­
me ne fait pas partie de lu nature 
même de l'homme, l'ai lu dans le 

cahier de references publie par 
SOS Racisme Canada un texte af-
firmant que le racisme est lie a 
l'instinct de conservation et que les 
ambivalences qu'il reveille provo 
quent des comportements agressifs 
qui veulent confirmer la supériori­
té d'un être sur un autre. Plus 
l'autre est différent, pire c'est. Et 
plus l'autre nous ressemble, plus 
chaleureux est le lien qui risque de 
nous unir a lui. On voit tout de sui-
le le danger lié a semblable attitu­
de. «Les races, ce sont les autres, 
dit Colette Guillaume. \ous, on c-si 
d e s gens normaux. D'abord, de 
couleur on en a pas. de religion on 
a la vraie. île façons de vivre on a 
les seules qui soient humaines. 
Cela va de soi et relevé de la plus 
simple évidence.» 

la venue chez nous d'un nombre 
grandissant d'immigrants et de re 
fugiés nous oblige a reviser non 
seulement certains de nos compor­
tements franchement racistes (la 
preuve de cela est faite depuis 
longtemps). . mais nos positions 
antiracistes. Or. ces dernières sont 
beaucoup plus subtiles et beaucoup 
moins naturelles que cet instinct 
de conservation dont il est ques­
tion plus haut. Dans le cas des anti­
racistes qui affichent leur compre­
hension de la difference et SOi'hai-
lent que l'accueil reserve au., gens 
d'ailleurs soit juste, chaleureux cl 
généreux, les schemes de reference 
sunt blancs, catholiques et québé­
cois. «On entend par exemple: les 

Noirs sont des gens comme nous, 
mais jamais «nous sommes des 
gens comme les Noirs». La référen­
ce est le Blanc avec toutes ses ca-
ractéristiques et. dans cette mesu­
re, l'ennemi du racisme preserve s;i 
race. Le raciste proclame sa supé­
riorité sur l'étranger tandis que 
l'antiraciste assimile l'étranger a 
lui-même.» 

Cette lecture m'a permis de ré­
fléchir Sur ma voisine et sur ce 
qu'elle provoque en moi. Sur Ali­
cia et l'admiration quasi incondi­
tionnelle que je lui voue. Sur ce re­
gard mièvre jeté enire la rue Ber­
nard et le métro Place-des-Arts sur 
des compatriotes dont je connais 
bien les dimensions folkloriques 
mais dont j'ignore a peu prés tout 
de l'existence qu'ils mènent a nos 
cotés. Leur dignité est sans doute 
leur atout le plus précieux... mais 
encore faut-il connaître où elle se 
situe. Autrement, il n'y a pas de 
respect possible 

Quand j'ai parle a Alicia de ma 
voisine, elle m'a suggère de lui sou­
rire chaque dimanche soir et de la 
saluer... inlassablement, en m'assu-
ranl qu'un jour, elle me le rendrait. 
«Alors, vous pourrez peut-être lui 
dire que les bombes du dimanche 
soir ne cessent de mettre le feu aux 
poudres entre elle et vous.» 

|e lui ai repondu: « N e pourriez-
w i u s taire de même pour les Portu­
gais?» 

POINTDE VUE 

Des jeux. ..ou du pain ? 
J E A N - P A U L L E F C B U R E 
collaboration \piciule 

L es gouvernements sont élus 
pour trailer des problèmes de 

société. Ils disposent, pour ce faire, 
d'une énorme bureaucratie et de la 
pression de l 'opinion publique. 
Dans certains cas pourtant, cette 
opinion risque d'être mauvaise 
conseillère. Par exemple: en ce qui 
concerne la peine de mort. Un ple­
biscite sur la question... on préfère 
qu'il n'y en ait pas, tant le résultat 
ne fait pas de doute. Mon sujet 
d'aujourd'hui est d'une nature très 
différente, l'admets qu'il est moins 
important, moins tragique, moins 
définitif. Certains diront qu'il esl 
léger. Oue le lecteur en juge. 

Le premier ministre du Québec 
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étant très occupe au problème de 
l'approvisionnement en électricité 
des citoyens de la Nouvelle-Angle-
îcrre. je suggère que Madame Lise 
Bacon, vice-premier ministre et 
ministre des Affaires culturelles 
soit chargée du dossier. Elle devra 
convoquer ses collègues de l'Edu­
cation, des Affaires sociales, de la 
Main-d'œuvre et de la Sécurité du 
revenu. Compte tenu de la com­
plexité de la question a résoudre, il 
serait utile que ces dames et mes­
sieurs fussent accompagnés de 
leurs penseurs, planificateurs, phi­
losophes, conseillers et autres ad­
joints. 

L'ordre du jour de la seance est 
fort simple. Il s'auit d'abord de vi­
sionner et de ouir le programme 
publicitaire de Loto-Quebec. De 
grâce, que le visionnement soil 
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complet. Il ne faudrait oublier ni la 
loto qu'on gratte ni les series p lus 

anciennes: mini, quotidienne, su­
per, etc. Pour completer son étude, 
le comité ministériel est invile a 
ouir ou regarder les documents 
produits sur la clientèle des multi­
ples roues de fortune de l'Étal qué­
bécois. Une fois ce travail accom­
pli, il faut laissera chaque ministre 
le soin de réfléchir. Si à la réunion 
suivante du cabinet il n'y a pas une 
sérieuse remise en question du 
mandat de Loto-Ouébec... il vau­
drait mieux que tous les planifica­
teurs, penseurs et autres philoso­
phes a l'emploi de l'Etat se cher­
chent du travail ailleurs! 

Oue le gouvernement du Quc-
bec. à l'instar de beaucoup d'autres 
administrations publiques, ait de­
cide de tourner a son profit le robi­
net de la baignoire percée du maire 
Drapeau, bien fol qui s'en scandali­
serait. La question est ailleurs. 
L'Etal, protecteur du bien commun 
et défenseur particulier des faibles, 
a-t-il le droit moral d'exploiter jus­
qu'au trognon l'imagination débri­
dée des publicitaires pour créer 
une veritable psychose de la riches­
se instantanée? Le même Etat qui 
distribue les fonds publics, à juste 
litre, pour soulager l'indigence est-
il justifié d'utiliser des procédés 
démagogiques pour récupérer ses 
sous en faisant miroiter l'espoir 
d'une indépendance de fortune 
aussi inaccessible qu'illusoire? 

On me disait récemment qu'une 
certaine brasserie fait faire la tour­
née des dépanneurs pour dépister 
les «gros buveurs de bière». On ne 
doit pas accéder, à cette liste à 
moins île consommer une caisse de 

24... par jour! Muni de cette liste, 
le représentant peut ensuite procé­
der a la distribution d'une caisse 
gratuite île la marque a promou­
voir.. Point n'est besoin d'être pre­
sident de la Ligue de tempérance 
pour trouver douteuse une telle 
pratique. Encore que les brasseries 
n'ont aucun mandat pour protéger 
la santé publique. Mais le gouver­
nement O U peuple, lui... 

Chère madame Bacon, vous se­
riez bien aimable d'informer le 
peuple électeur-payeur du résultai 
de la pelite experience suggérée ici. 
Si vous alliez decider de ne la point 
tenir, vous verriez votre serviteur 
très déçu. Au fait, j'allais oublier 
quelque chose de bien important: 
le ministre des Finances doit cire 
invité au meeting. Pour plusieurs 
raisons, dont je ne vous indiquerai 
ici que la meilleure, faute d'espace. 

la Fédération sportive du Que-
bec fait actuellement de fortes 
pressions pour obtenir une loto qui 
roule a son propre bénéfice. Il faut 
résister à celle incitation. Ce serait 
la un transfert additionnel de res­
sources, des pauvres vers les moins 
pauvres. Imaginez ce qui arriverait 
si tous les membres du cabinet, at­
tires par cette corne d'abondance 
que représente la taxation sans re­
presentation, décidaient de créer 
leur propre loto. Nous aurions la 
loto des écoles, celle des hôpitaux, 
celle de la police, et pourquoi pas 
la super-loto de la diplomatie qué­
bécoise...? Enfin nous aurions un 
gouvernement sans taxe. Quel pa­
radis! 

Peut-être était-ce trop beau pour 
cire vrai? 

Pour la peine 
de mort 
C U V B R O U I L L E T 
pro/ewtur de philosophie 
au College de Maisomieuve 

J 'aurais bien du mal a actionner la guillotine ou a 
faire feu sur un ennemi. Cette peur ou ce degoùt 

ne sont pas des arguments contre la peine de mort. 
La raison, au contraire, nous fait entendre qu'il y a 
des cas où il est legitime de tuer, la guerre juste otî la 
legitime defense par exemple. Dans le cas d'un crime 
reel, la société se substitue à la victime incapable 
d'exercer son droit de légitime defense. Peut-être 
celle victime aurait-elle quand même préféré être 
tuée plutôt que d'abattre celui qui lui veut du mal. 
Seul l'individu porteur d'une telle moralité a le droit 
d'etre contre la peine de mon, et en ce qui le concer­
ne seulement. Seul celui-là qui est lésé peut, au sens 
strict du terme, être capuble de pardon. Pardonner 
pour un autre, c'est dépenser un capital qu'on ne 
possède pas. Et encore il n'est pas certain que la pu­
nition de mort soit incompatible avec le purdon. Pu­
nition n'est pas vengeance. 

Il y a un droit d'être puni, corrélatif de l'idée de 
dignité humaine. La peine est duc au coupable. Refu­
ser de le punir, c'est ne pas le traiter en être humain. 
Le coupable mérite sa peine. Simone Weil , qui n'a 
certes de leçon d'humanité a recevoir de personne, 
va même jusqu'à faire du châtiment un besoin de 
lame humaine. « D e même que la seule manière de 
témoigner du respect a celui qui souffre de la faim 
est de lui donner a manger, de même le seul moyen 
de témoigner du respect à celui qui s'est mis hors la 
loi est de le réintégrer dans la loi en le soumettant au 
châtiment qu'elle prescrit»... «. . .de même le système 
penal doit savoir éveiller le sentiment de justice chez 
le criminel par la douleur, ou même, le cas échéant, 
par la mort. » (L'enracinement) 

Ce droit au châtiment appartient a l'État, qui se 
reserve a juste titre le monopole de la violence legiti­
me. S'il ne l'exerce pas. il est a craindre que ne sur­
gisse «la justice privée» et que des policiers, frustres, 
ou des citoyens, anxieux et outrages, peut-être aussi 
animes par un instinct sur que la justice publique est 
en faute, ne rétablissent d'eux-mêmes les châtiments 
adéquats. Il doit en effet y avoir une proportion en­
tre le crime et le châtiment. Ce n'est pas vengeance 
ou retour à la loi du talion mais simple rappel que 
l'on vit dans un reseau d'obligations réciproques et 
que les actes ont leurs consequences. 

Descendons d'un cran pour venir a des arguments 
secondaires. La peine de mort entre dans le calcul du 
délinquant. S'il sait qu'elle existe, s'il est convaincu 
qu'elle sera appliquée, la colonne des pertes va lui 
apparaître plus importante que celle des profits. Il 
n'est pas du tout certain que cela vu l'arrêter. Le goût 
du risque, l'exaltation de jouer sa vie. la certitude 
intime qu'il s'en tirera, tant d'autres mobiles, plus 
sordides, peuvent guider la main d'un criminel. Aus­
si bien, du point de vue de l'exemplarité ou de la 
dissuasion, il importe de comprendre que la peine de 
mort ne sert pas d'abord a contenir les malfaiteurs, 
mais bien plutôt les bonnes gens, les innocents com­
me vous et moi. L'envie de tricher est bien naturelle, 
la haine et la colère sont toujours u l'horizon. On ne 
peut pas toujours les réprimer par la raison ou le 
sens du devoir. La peur du gendarme a son utilité. 

Ce n'est pas le plus important. La punition capita­
le rassure les bonnes gens en établissant les choses 
dans la clarté. Elle vient dire que le crime est un 
crime et que la responsabilité et la culpabilité exis­
tent toujours. Quand la confusion s'installe, quand, 
a la limite, les gens, à tort ou a raison, ont l'impres­
sion que les criminels sont traites avec plus d'égards 
que les victimes, le risque de demoralisation, aux 
deux sens du terme, devient très élevé. 

Il faut bien voir, auss i , que tous les arguments con­
tre la peine de mort peuvent se renverser. Plus grave 
encore, la disparition de la peine capitale (souli­
gnons que capitale est synonyme de principale) con­
duit logiquement a l'élimination des peines secon­
daires, puisque la même argumentation est valide 
dans les deux cas. c'esi-a-dire contre n'importe 
quelle punition. On proteste, par exemple, contre la 
cruauté de la peine de mort, mais la prison a vie sans 
remission possible, seul autre châtiment capable 
d'assurer la protection sociale, est elle aussi bien 
cruelle. On dit qu'il faut traiter et guérir plutôt que 
punir, mais l'échec des techniques therapeutico-rc-
pressives est manifeste. Le criminel est souvent un 
expert en manipulation capable d'cmhobincr n'im­
porte quel criminologUC, ci la prison est souvent une 
école de crime. L'argument des statistiques n'a pas 
beaucoup de valeur parce qu'on ne saura jamais le 
nombre de personnes qui ont été dissuadées par la 
peine capitale. L'objection la plus difficile est celle 
de l'erreur judiciaire. Outre qu'elle n'es! pas incon­
tournable parce qu'elle invite a toutes les precau­
tions et a l'abstention en cas de doute, il est clair 
qu'elle ne saurait être poussée a la limite sous peine 
de paralyser tout l'appareil judiciaire et d'interdire 
l'amende la plus légère. 

L'argument que la peine de mort serait un assas>i 
nat public est également irrecevable. En confisquant 
la violence legitime. l'Etat se donne le devoir de 
l'exercer avec une extreme prudence. C'est ainsi que 
la justice pénale devient l'endroit où l'on prend la 
mort au sérieux plus que partout ailleurs. Ne la re­
çoit que celui qui la mérite avec preuves à l'appui. 
Ailleurs on y va plus rondement et l'on fait bien peu 
de cas des victimes et des innocents. N'y a-t-il pas de 
nombreux opposants a la peine de mort qui se sont 
faits les partisans des révolutions nécessaires? N'a-
t-on pas en ces dernières decades fait l'apologie de la 
violence blanche, de la violence sainte? Un peu par­
tout dans le monde, on tue les gens comme des mou­
ches. La peine de mort rappelle à chacun, et aussi au 
criminel, que la vie est précieuse, qu'il faut de très 
sérieuses raisons pour la supprimer, qu'on ne peut 
jamais, jamais, le faire a l'endroit d'innocents. Le cri­
minel, et nous revenons a l'argument île depart, perd 
soil droit a la vie devant quelqu'un qui a le droit de 
se défendre, ne serait-ce que par substitution et 
rétroactivement. C'est le seul moyen de rétablir 
l'équilibre et de donner autant de droits a la victime 
qu'au malfaiteur. 

• • » 

Nous sommes tous des morts en sursis. Nous re­
doutons la mort a un point tel que nous préférons la 
mort rapide et par surprise à une mort a heure fixe 
que nous aurions le temps de preparer. Nous atta­
chons du prix a lu vie d'autant plus que nous per­
dons nos croyances en l'au-delà. Et certes, une mort, 
en pleine vitalité, est un scandale intolerable, sur­
tout pour l'incroyant. Pour une bonne part, le refus 
de lu peine de mort s'enracine dans ces eaux-là. C'est 
l'horreur de sa propre mort que l'on veut exorciser à 
travers l'indulgence envers les coupables. Voila 
pourquoi le débat sur la peine de mort n'est pus aussi 
inutile qu'on le dit en prétextant des questions ur­
gentes comme le chômage ou la pollution. La peine 
de mort nous oblige a réfléchir sur le sens de la vie, 
sur lu realité de la mon. sur la repression, la culpabi­
lité, la responsabilité, sur notre idee de nuture hu-
mainc, sur l'organisation des prisons, sur l'ordre so­
cial. Lu peine capitale mérite un debut capital. 
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EMPLOYEURS, 
CET ÉTÉ, FAITES APPEL 
AU SYSTÈME t 

EMBAUCHEZ 
DES ÉTUDIANTS! 
Les étudiants, c'est une manne tombée du ciel parce qu au 

moment où vos employes commencent à penser aux vacances, 
les étudiants, eux. cherchent du travail pour I été. 

Les étudiants sont compétents et comme ils n'ont que l'été pour 
travailler, ils veulent travailler. 

Chaque printemps depuis quelques années. LA PRESSE lance un 
programme d'embauché pour les étudiants. Cette année encore. 
LA PRESSE poursuit cette tradition qu'elle a instituée. En collabo­
ration avec les Centres d'emploi du Canada pour étudiants, et 
dans le cadre du Salon international de la leunesse qui aura heu 
du 8 au 12 avril, LA PRESSE vous offre d'embaucher des 
étudiants 
LA PRESSE a retenu un espace au Salon international de la 
leunesse qu'elle mettra a la disposition du Centre d'emploi du 
Canada pour étudiants. Ceux-ci pourront venir s'y inscrire et 
les employés du Centre pourront ainsi constituer une banque 
de noms qui sera mise a votre disposition 

Il vous faut remplacer ou aider des spécialistes' Aucun problème: 
nombreux seront les étudiants inscrits au Pavillon d'emploi pour 
étudiants LA PRESSE qui possèdent des compétences complé­
mentaires. De plus, les centres d emploi offriront un service de 
preselection qui vous permettra de bien choisir. Vous avez donc 
toutes les chances du monde de trouver la perle qu'il vous faut. 

Pour obtenir le meilleur choix de candidats, nous vous suggérons 
de téléphoner au 283-6531 le plus tôt possible et de nous faire 
connaître vos besoins pour la belle saison. Dés l'ouverture du 
Salon, le 8 avril, nous commencerons à faire des présélections 
pour les employeurs qui seront déjà inscrits. 

L'an dernier, les Centres d'emploi pour étudiants ont comble plus 
de 22000 emplois dans la région métropolitaine. N'hésitez plus 
Faites le 283-6531 et inscrivez votre entreprise 
a notre banque d'emplois pour étudiants 

Cette année, préparez-vous à réussir votre été1 

LE SYSTÈME®. EFFICACE ET MEILLEUR QUE LE SYSTÈME D! 

I V f l J t N U I O \ W 
Gouvernement du Canada 
Ministre d'Etal à la Jeunesse 

Jean J. Charest 

Government of Canada 
Minister ol State for Youth 

Jean J. Charest 

P. M. Johnson réclame une 
commission parlementaire 
sur le libre-échange 
G I L B B t R T B R U N I T 
du burvuii </»• Lu Prrwe 

OUIBEC 

• Plus le temps pusse, plus Wa­
shington c l Ottawa semblent 
s'acheminer vers un accord de l i ­
beralisation des échanges, et plus 
l'opposition pequiste, à Québec, 
s'inquiète du « vase clos » où le 
gouvernement Hourassa canton­
ne, selon elle, les enjeux et les ef­
fets d'un éventuel traite. 

Réclamant hier la convocation 
dune commission parlementaire 
pour débattre de ces enjeux du l i­
bre-échange pour le Quebec, le 
chef du Parti québécois, M. Pierre 
Marc lohnson, a aussitôt reçu 
l'appui de l'Association des ma­
nufacturiers du Canada. Il venait 
d'expliquer ses inquietudes aux 
membres de cette association pa­
tronale, reunis en congres à Que-
bec. 

« Entreprises, travailleurs, syn­
dicats, consommateurs, tous se­
ront touches par la liberalisation 
des échanges, a dit M. lohnson. 
Le gouvernement doit les enten­
dre : pas dans le bunker, pas seu-
lement lorsqu'il aura besoin d'ap­
puis, pas lors d'élections deux ans 
après la signature du traite, mais 
lout de suite ». 

Le chef de l'opposiiion se méfie 
d'abord de « la montée du protec­
tionnisme américain ». Montée 
contre laquelle le Canada et le 
Quebec se prémunissent en adop­
tant une « stratégie avanl tout de­
fensive ». 

Que ferons-nous, demanilei-i l , 
quand les Américains prolesic-
ronl contre les larifs préférentiels 

qu'l lydro-Québec accorde aux 
entreprises qui s'étublissent sur le 
territoire québécois? Le dossier 
du bois d'oeuvre sert d'exemple, 
mais ce sont tous les grands sec­
teurs économiques, toutes les ré­
gions, tous les groupes qui ont 
droit de se faire entendre. 

« Il n'est pas question de faire 
peur aux Québécois ou de leur 
dorer la pilule, affirme M . lohn­
son. Il s'agit de les informer, pour 
qu'ils participent aux décisions et 
qu'ils se préparent ». 

La conservation de dizaines de 
milliers d'emplois, dans l'indus­
trie du textile notamment; le role 
de l'État dans le développement 
de nouvel les indust r ies , par 
exemple en haute technologie; la 
garantie que le Quebec contrôle­
ra encore au complet ses richesses 
naturelles, y compris les tarifs 
d'Ilydro-Quebec : M. lohnson es-
lime que les enjeux sont trop Im­
portants pour en débattre «en 
vase clos, entre spécialistes ». 

Le chef de l'opposition n'en re­
vient pas : « Le premier ministre 
Bourassa n'a même pas rencontre 
son comité aviseur sur le libre-
échange, nomme il y a un an. Il se 
contente de parler au president 
du comité, M. Warren ». 

Le temps presse, termine M. 
lohnson : « Un accord eanudo-
américain peut in te rven i r en 
juin. La ratification par le Sénat 
américain surviendrait dés jan­
vier». El entretemps, au Canada 
comme au Quebec, on ne tonnait 
ni les intentions des gouverne­
ments, ni le role respectif des 
gouvernements de lu federation, 
ni les effets d'un éventuel traite. 

t / 

À LAVAL, 
NOUS SOMMES 
DE COMMERCE 

AGRÉABLE 

Vous changez votre 
voiture? C'est reconnu, 
les concessionnaires de 

Laval vous offrent 
un service hors pair 
si bien que les gens 

viennent de partout y 
acheter leur véhicule. 

Appréciez le vaste choix 
et la disponibilité de 
nos concessionnaires, 

venez à Laval, 
VOUS GAGNEREZ 

A NOUS CONNAÎTRE. 

Corporation 
de développement 
économique de Laval 
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En col laborat ion avec AIR CANADA RENAULT 

LE 
PRINTEMPS 
NOUS RÉSERVE 
TOUJOURS DES 
SURPRISES. 
Peu importe la saison. Enfilez un 
des produits SUPPORO (Laine ou 
support) conçus au Québec pour 
vous protéger du froid, de l'humidité 
et assurer confort et chaleur. 

RABAIS JUSQU'À 

30" 
thermocure 
• Support confortable et doux 
• Chaud mélange de laine 
• Idéales pour la pratique de sports 

intérieurs extérieurs 
• Conçus pour soulager les douleurs 

musculaires et rhumatismales 
• Invisibles sous les vêtements 

CEINTURE 10" ET 
ÉPAULE CHALEUR 
POUR HOMMES 
ET FEMMES 

VOTRE CHOIX ch. 

GENOU, CHEVILLE ET 
COUDE CHALEUR 
POUR HOMMZS 
ET FEMMES 

VOTRE CHOIX 

GANTS ET CHAUSSONS 
THERMAL 

VOTRE 
CHOIX 7 
À QUALITÉ ÉGALE. . . 
POURQUOI PAYER PLUS?? 
ACHETEZ CANADIEN 

VALIDE JUSQU'AU 12 AVRIL 1987 

Des appuis 
pour Regalado 
• Une trentaine de personnalités 
québécoises ont demande de ren­
contrer M. Benoit Bouchard, mi­
nistre de l'Emploi et de l'Immi­
gration du Canada, pour discuter 
du dossier de Victor Regalado, ré­
fugié salvadorien et journaliste 
qui est sous le coup d'une ordon­
nance d'expulsion pour soi-disant 
menace à l'intérêt national ou sé­
curité nationale. 

Au sein de ce groupe, on trouve 
notamment Francine Fournier, 
ex-presidente de la Commission 
des droits de la personne du Qué­
bec; Mgr Adolphe Proulx, prési­
dent de la Commission des affai­
res sociales de la Conférence des 
évéques catholiques du Canada; 
Louis Labcrgc et Yvon Charbon-
neau, respectivement présidents 
de la FTQ et de la CEQ; Mme Na­
dia Assimopoulos. présidente de 
l'exécutif du Parti québécois; 
Warren Almand. depute de 
Notre-Dame de Grace à la Cham­
bre des Communes; |ean-Paul. du 
NPD-Quebec; Gerald McKenzie. 
président de la Ligue des droits et 
libertés; et lulicn Harvey, s.j„ di­
recteur du Centre Justice et Foi. 

Toutes ces personnes se sont ré­
cemment portées publiquement 
garantes de M. Victor Regalado et 
ont demandé au ministre «de 
verser l'ordonnance d'expulsion 
à l'encontre de M. Regalado et 
d'accorder à celui-ci ou le droit de 
se défendre pleinement d'accusa­
tions qu'on aurait contre lui. ou 
le Statut de resident permanent ». 
Par ailleurs, le mouvement d'ap­
pui a Victor Regalado a recueilli 
les signatures de plus de 4 000 
personnes 

coeur 
ie l'Europe 

ivec Notionoir 
299$* 

Sans restriction 
MONTRÉAL-BRUXELLES 

Enfin les résultats de la déréglementation aérienne! 
3 vols régul iers par • a m a i n * dés le 2 ms l 
Avec Nationair. profitez des vols réguliers transatlantiques les plus 
abordables. 
Aucune condit ion f a r f e l u e . . . réservez et voyagez quand voua le 
voulez. Restez en Europe le temps qu'il vous plaira, pour un séjour 
d'un jour A un an. Si vous modifiez vos plans, vous n'avez qu'à 
changer vos réservations, sans aucun frais ni pénalité. 
C'est la flexibilité qui convient A tous ceux qui 
asplrent A le l iberté de voyager à leur guise! 
De Bruxelles, vous pouvez également vous rendre 
rapidement dan? tes principales trilles 
européennes en avion, en train, ou 
en voiture. 

Au coeur de l 'Europe avec N a t l o n a l r . . . 
ça , c'est une bonne affaire! 
Consultez votre agent 
de voyages 
ou Nationair 
(514) 476-3387 
1-«00-361-0511 

' 299 S aller simple Montreal - Bruxelles, valable sur tous les sieges Prix u n 
vigueur jusqu'au 31 mai 1987 et du 1er octobre au 11 décembre 1987 

COLLOQUE 
"LA CONSTRUCTION DANS® i ! ï ï ï S U 

L'ÉCONOMIE DE DEMAIN" 
Holiday Inn / Centre-Ville de Montréal, le vendredi 24 avril 1987 

Une réflexion axée sur l'avenir de 
l'industrie de la construction au Québec 

• son impact dans l'économie québécoise 
• ses nouvelles orientations 
• ses futures méthodes de gestion 
• ses attentes vis-à-vis la planification 

des grands travaux publics 

Une ouverture à la concertat ion de 
tous les intervenants: 

entrepreneurs, architectes, ingénieurs, 
patronat, syndicats et instances 
gouvernementales 

pour explorer les avenues d'une 
meilleure gestion de l'industrie par 
elle-même 

Une autre initiative de la 

L'ôconomste Vvss R a o e a j œ ru^versite ce 
Montréal mettra en lumière le componemp'" 
économique ce I'rndustne de la construction 
par rapport aux autres sof :«urs d'activité 

Fédération de la construction 
du Québec 

en prévision de demain ! 

Pour inscription et information, communiquez sans tarder 
avec Pierrette Tessier au (514) 353-4484 ou Lyne Labadie au (418) 667-1992. 

tt: rVrYjrmV-f^tur^''r 

Moisson Montréal, la banque alimentaire de Montréal, aimerait 
remercier de tout coeur les compagnies et associations qui ont ré­
cemment participé de façon substantielle à notre action auprès 
des défavorisés de la région métropolitaine. Voici quelques noms: 

Aliments Culinar Inc. 
Aliments Delisle Ltée 
Aliments Primo Ltée 
Boulangerie Pom Ltée 
Bureau de commercialisation des oeufs du Canada 
Catelli Inc. 
Crescent 
Emballages Standard Paper Box 
Ernest Carrière Inc. 
Forcemedia 
General Foods Inc. 
J.-R. Ouimet Inc. 
Quaker Oats Co du Canada Ltée 
Provigo Distribution Inc. 
Reine de la Mer Inc. 
Sealtest 
Steinberg Inc. 
Thomas J. Lipton Inc. 

Ensemble nous pouvons faire la différence pour les moins bien 
nantis de notre région. C'est notre affaire à tous! 
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Un 35e Vermeer authentifié 
Agence France Presse 

WASHISGTON 

• Un conservateur de la Nat iona l Gal lery of A r t 
a f f i rme avoi r établ i avec cer t i tude qu 'un tableau 
appartenant à un marchand d'art de New Y o r k 
et a t t r ibue à un obscur pe int re i ta l ien avait en 
fait été peint par le pe int re hol landais, |an Ver­
meer. 

À la suite d 'une véri table enquête pol ic ière 
l'ayant condu i t sur les deux cont inents, A r t h u r 
Wheelock, un expert de la peinture baroque 
d'Europe d u no rd et spécialiste de Vermeer, a at­
t r ibué au mai t re hol landais la copie d 'un tableau 
par Felice Ficherel l i in t i tu lée St Praxediset daté 
de 1655, soit au tout début de la carr ière de Ver­
meer qui est né en 1633. 

« C'est fascinant, a déclaré h ier M. Wheelock. 
C'est te l lement éloigné de ce qu ' i l (Vermeer) va 
f inalement peindre. Il y a sa signature dessus 
mais on ne cro i ra i t jamais que c'est lu i qu i l'a 
peint », a-t-il ajouté. 

Mais alors que l 'or ig ina l de ce tableau rel i ­
gieux mesurant env i ron 1 mètre sur 80 cent imè­
tres n'a pas grande valeur, la copie réalisée pat 
Vermeer pourra i t a t te indre des sommes astrono­
miques dans la mesure où l 'art iste n'a peint que 
54 oeuvres lors de sa br i l lan te mais brève carriè­
re parmi lesquelles la Laitière et la Dentellière 
sont vraisemblablement les plus connues. 

Copie par Vermeer d'un tableau de Felice Fi­
cherelli intitulée St Praxedis et daté de 1655. 

À L'OSM /Herbig: un magnifique Brahms 
ORCHESTRE SYMPH0NI0UE DE MONT­

REAL. Chef d orchestre invité : Cùnther Her­
big. Soliste : Timothy Hutchins, flûtiste. Hier 
soir, salle Wilfrid-Pelletier de la Place des 
Arts; reprise ce soir. Dans le cadre des 
• Grands Concerts ». 

Programme : 
Cttery Bseje ( • Quatre Essais • I ( 1958 i...Ta-
deusz Baird 
Concerto pour flûte et orchestre 
( 1926 )...Carl Nielsen 
Symphonie no 2, en re majeur, op.73 
( 1877 l.Brahms 

C L A U D E C I N C R A f 

• Ce deuxième programme de 
Gunther Herb ig à l 'OSM cette 
saison laisse une mei l leure i m ­
pression que le premier , donné la 
semaine dernière. 

A u départ, la pièce de résistan­
ce y est pour quelque chose : la 
Deuxièmcde Brahms est une oeu­
vre plus forte que la Cinquième 
de Schubert, jouée au programme 
précédent. Mais i l est également 
clair que le chef — al lemand — 
d u D e t r o i t S y m p h o n y p a r l e 
mieux la langue du premier que 
celle du second. L'élément mo-
zart ien chez Schubert lu i échap­
pe, alors que le grand bruckné-
rien qu ' i l est ( on n'oubl iera ja­
mais sa Huitième ) se retrouve, 
avec Brahms, dans un monde très 
vois in. 

Formé à la grande t rad i t ion 
g e r m a n i q u e , et d i r i g e a n t son 

Brahms de mémoi re , Herb ig con­
çoit les quatre mouvements com­
me un tout . I l ma in t ien t d u com­
mencement à la f i n la « grande l i ­
gne » et une même sonor i té , bien 
qu 'au premier mouvement i l de­
mande aux cuivres une puissance 
inhab i tue l le — que ceux-ci lu i 
d o n n e n t d 'a i l l eu rs , et m a g n i f i ­
quement . Les cordes sont chaleu­
reuses, l 'orchestre tout ent ier res­
pire, et la strette des dernières pa­
ges d é b o u c h e s u r u n e j o i e 
absolument radieuse. 

O n a imera i t que le chef fasse la 
reprise au premier mouvement . 
On a imera i t aussi qu ' i l soit plus 
sobre dans ses gestes : est-il vrai­
ment nécessaire d'en faire au­
tant'/?? 

Deux nouveautés f o r m e n t la 
première mo i t ié du programme. 
En premier l ieu : les Quatre Es­
sais de Tadeusz Ba i rd , composi­
teur po lona i s décédé en I 9 8 I , 
pour qu i la musique était « une 
manière d 'expr imer les émot ions, 
les sent iments et les aventures in­
té r i eu res . . . une a u t o b i o g r a p h i e 
écri te en sons ». 

|e ne saurais d i re jusqu'à quel 
po int ces Quatre Essais — Cztcry 
Eseje, pour donner le t i t re or ig i ­
nal — correspondent à cette inté­
ressante confession. I l reste que, 
sur le plan des raf f inements sono­
res, l 'oeuvre est une absolue réus­
s i te . Seul le t r o i s i ème mouve-

Cunther Herbig 

ment, avec sa percussion et ses 
deux pianos d'orchestre, rappelle 
un peu t rop Bartok. Le chef inv i ­
té, qu i a ime cette par t i t ion au 
point de l 'avoir mémorisée, était 
également heureux de l 'exécution 
obtenue : i l a salué l 'orchestre 
avant de saluer le publ ic . 

L'autre nouveauté est le Con­
certo pour f lû te du compositeur 
dano i s Ca r l N i e l s e n . T i m o t h y 
Hutch ins . f lûte-solo de l 'OSM, en 
donne une exécut ion impeccable 
mais sans caractère. L 'humour du 
t rombone-basse ( P ie r re Beau-
dry ) v ient t rop tard dans la part i ­
t ion . Le Concer to de Nielsen était 
fort ennuyeux hier soir. Il ne l'est 
pas vra iment : écouter le soliste 
de l ' intégrale Blomstedt. 

EQUIPEZ-VOUS 
A UN SEUL PRIX! 

PRIX TOTAL DE L'ENS. 4 APPAREILS 

Vous emménagez? Laissez-nous vous aider à 
économiser tout en vous évitant d'avoir à courir 
tous les magasins pour trouver les appareils que 
vous voulez. Nos appareils Beaumark font merveille 
pour la cuisine et le lavage, et nous vous offrons 
l'ensemble de 4 à prix spécial! Ça vous paraît 
simpie? Ça l'est! Et c'est une offre que nous 
pouvons adapter à vos besoins particuliers. Par 
exemple, si l'un des appareils que nous proposons 
n'est pas tel que vous le désirez, nous pouvons le 
remplacer par un autre modèle du même appareil, 
ayant les caractéristiques que vous désirez. Si le 
prix de l'appareil de remplacement est plus élevé, 
vous n avez qu'à payer la différence. Et n'oubliez 
pas... lorsque vous choisissez Beaumark, à la Baie 
ou chez Simpson, vous êtes certain d'obtenir 
service, fiabilité et satisfaction garantie en tout 
temps. Venez nous voir aujourd'hui et laissez-vous 
guider par l'un de nos conseillers; vous serez vite 
convaincu que c'est la meilleure façon d'acheter vos 
appareils ménagers 

Votre ensemble Beaumark comprend: 
Cuisinière Beaumark d'entretien facile. 
Avec porte en verre noir, horloge, panneau de 
commande à tube fluorescent, éléments chauffant 
rapidement, cuisson «touche dorée», coupelles 
d'éléments en porcelaine se nettoyant facilement, 
panneaux de côté amovibles et réversibles. Blanc. 
Amande, 10$ en sus. Modèle n° 17340. 
Réfrigérateur Beaumark de 373,6 L. Avec clayettes 
réglables, bac à viande, oeufrier amovible, bacs à 
légumes. 2 casiers laitiers. Blanc. Ivoire. 10$ en 
sus. Modèle n° 34330. 

Robuste laveuse Beaumark. Avec 4 cycles à 
vitesse unique qui lavent efficacement la plupart des 
tissus, réglage du niveau d'eau a 3 positions pour 
éviter le gaspillage. Blanc seulement. 
Modèle n° 52050. 
Robuste sécheuse Beaumark. Avec 2 cycles 
permettant un séchage minuté. 2 réglages de 
chaleur. Grande ouverture, mise en marche 
sécuritaire, filtre à charpie monté à l'avant. Blanc 
seulement. Modèle n° 62050 

Voyez notre programme de 
garantie prolongée 'Beaumark m ' 

I 

la 
§£aie 

garantie prolongée o u d u n u n * — ^ earmark 
Un succès retentissant 

MD 


